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I. Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 70/15 de 
l’Assemblee generale. 

2. Le l er juillet 2016, comme suite a la demande formulee au paragraphe 24 de la 
resolution susmentionnee, j’ai adresse au President du Conseil de securite une lettre 
qui se lisait comme suit : 

« J’ai 1’honneur de me referer a la resolution 70/15, adoptee par 
l’Assemblee generale le 24 novembre 2015 a sa soixante-dixieme session, au 
titre du point de l’ordre du jour intitule ‘Question de Palestine’. 

Au paragraphe 24 de la resolution, l’Assemblee ‘prie le Secretaire 
general de poursuivre ses demarches aupres des parties concernees, en 
consultation avec le Conseil de securite, en vue de parvenir a un reglement 
pacifique de la question de Palestine et de promouvoir la paix dans la region, 
et de lui presenter a sa soixante-dixieme session un rapport sur ces demarches 
et sur revolution de la situation en ce qui concerne cette question’. 

Afin que je puisse assumer mes responsabilites concernant la soumission 
de rapports en application de cette resolution, je vous saurais gre de bien 
vouloir me transmettre les vues des membres du Conseil de securite d’ici au 
31 juillet 2016. 

Rappelant l’obligation faite au Secretariat par la resolution 52/214 de 
l’Assemblee generale de respecter scrupuleusement la limite fixee pour les 
rapports, je souhaite encourager le Conseil de securite a se limiter a 
1 500 mots. » 

3. A la date du 23 aout, cette demande etait restee sans reponse. 

4. Dans une note verbale datee du 23 mai 2016 adressee aux parties concernees, 
j’ai demande a connaitre la position des Gouvernements de l’Egypte, d’lsrael, de la 
Jordanie, du Liban et de la Republique arabe syrienne, ainsi que de l’Etat de 
Palestine, concernant toute mesure qu’ils auraient prise pour appliquer les 
dispositions pertinentes de la resolution. Au 31 juillet 2016, les reponses d’lsrael et 
de l’Etat de Palestine avaient ete revues. 

5. La note verbale de la Mission permanente d’observation de l’Etat de Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, datee du 8 juillet 2016, est libellee 
comme suit : 

« La resolution de l’Assemblee generale 70/15 intitulee ‘Reglement 
pacifique de la question de Palestine’ est la derniere tentative en date de 
l’Assemblee generale afin de faire en sorte qu’un reglement juste, global et 
pacifique de la question de Palestine, qui est au coeur du conflit 
arabo-israelien, puisse etre trouve sur la base du droit international et des 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies. La communaute 
internationale adhere aux principes qui sont enonces dans ladite resolution 
depuis des decennies et ceux-ci recjoivent encore aujourd’hui un soutien 
ecrasant. La resolution reaffirme qu’il existe au sein de la communaute 
internationale un consensus en faveur, entre autres, du retrait total d’lsrael du 
territoire palestinien occupe depuis juin 1967, y compris Jerusalem-Est; de la 
solution des deux Etats, consistant a faire de la Palestine un Etat independant, 
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souverain, d’un seul tenant et viable, vivant aux cotes d’lsrael dans la paix et 
la securite et a l’interieur de frontieres reconnues definies sur la base de celles 
d’avant 1967; et d’une solution juste pour les refugies de Palestine, comme 
prevu par la resolution 194 (III). 

L’engagement de la Palestine en faveur des principes et objectifs enonces 
dans la resolution est reste ferme et constant; les dirigeants palestiniens ont 
demande sans discontinuer l’application des dispositions de ladite resolution et 
des autres resolutions pertinentes de [’Organisation des Nations Unies, 
s’engageant chaque fois pour une paix juste. Depuis plus d’un quart de siecle, 
la position de la Palestine reflete ce consensus mondial : l’acceptation 
officielle de la solution des deux Etats par le Conseil national palestinien dans 
la Declaration d’independance de l’Etat de Palestine de 1988 a ete confirmee 
par la suite par toute une serie de mesures legislatives et d’initiatives de paix 
et aujourd’hui encore, les dirigeants palestiniens militent activement en faveur 
de la paix. Le compromis majeur auquel les Palestiniens ont consenti en 
acceptant d’etablir l’Etat de Palestine sur 22 % seulement du territoire national 
afin que notre peuple puisse exercer ses droits inalienables, et notamment son 
droit a l’autodetermination et afin de mettre fin au conflit est la preuve 
supreme de l’engagement de la Palestine en faveur de la paix. 

Get engagement n’a pas ete rompu, en depit des terribles epreuves 
auxquelles a du faire face le peuple palestinien depuis les longues annees que 
dure sa situation tragique, en depit de 1’injustice dont il a ete victime durant la 
premiere moitie du XXe siecle - injustice qui a trouve ses illustrations les plus 
marquantes dans l’adoption de la resolution 181 (II) de 1947 sur le plan de 
partage et la tragedie d’al-Nakba, survenue en 1948, qui ont ete suivies par le 
debut de l’occupation militaire du reste de la Palestine par Israel en 
juin 1967 - et qu’il continue de subir encore aujourd’hui avec une implacable 
intensity. En cette annee qui marque plusieurs sombres anniversaires, parmi 
lesquels la quarante-neuvieme annee d’occupation israelienne et le debut de la 
cinquantieme ainsi que la neuvieme annee du blocus de la bande de Gaza 

impose par Israel et le debut de la dixieme, la paix semble plus lointaine 

que jamais. 

Si la communaute internationale fait montre d’un soutien et d’une 
solidarity constants a l’egard du peuple palestinien et de sa juste cause, le 
courage et la volonte politiques necessaries pour appliquer les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee generale font 
malheureusement defaut face au mepris total d’lsrael pour le droit 

international, y compris le droit international humanitaire et le droit 

international des droits de 1’homme. Cette incapacity a tenir Israel pour 
responsable de ses actes et a l’obliger a respecter le droit a sape toutes les 
initiatives de paix et destabilise encore davantage la situation sur le terrain, 
aggravant une situation humanitaire et socioeconomique et des conditions de 
securite deja deplorables, et exacerbant encore le conflit. 

L’occupation et le conflit prolonges ont cause de grandes souffrances au 
peuple palestinien et marque a vie des generations successives, parmi 
lesquelles des millions de refugies de Palestine prives de leur droit au retour. 
Plus de 5,3 millions de Palestiniens, repartis sur plus de trois generations, sont 
immatricules aupres de 1’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
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pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, et des millions d’entre 
eux vivent aujourd’hui encore dans des camps initialement etablis dans la 
region a la suite des evenements d’al-Nakba, notamment en Jordanie, au 
Liban, en Syrie et dans le Territoire palestinien occupe; des millions d’entre 
eux dependent de l’aide de l’Office pour leur survie et leur bien-etre. Bien que 
la precarite de cette situation intenable soit largement connue, cela n’a 
malheureusement pas declenche la reaction internationale qui s’impose. 

Le Conseil de securite a manque aux devoirs que lui impose la Charte 
des Nations Unies dans cette affaire et le Quatuor pour le Moyen-Orient n’a 
pas honore les engagements qu’il avait pris, ce qui a permis au Gouvernement 
israelien de tirer pleinement parti de la paralysie internationale. Israel a 
consolide son regime d’occupation, notamment au moyen de sa campagne 
d’implantation illicite de colonies dans l’ensemble de la Palestine occupee, y 
compris et en particulier dans et autour de Jerusalem-Est occupee. Le discours 
belliqueux que tiennent les responsables et chefs religieux israeliens s’agissant 
de Jerusalem et les provocations et violences qu’y perpetrent des colons 
israeliens et des extremistes juifs a l’encontre de lieux saints musulmans et 
chretiens, qui visent tout particulierement l’esplanade des Mosquees, ou se 
trouve la mosquee Al-Aqsa, attisent encore les tensions et menacent 
d’accelerer l’eclatement d’une dangereuse guerre de religion. 

Dans le meme temps, Israel a intensifie la repression envers la 
population civile palestinienne qui vit sous son controle : l’illustration la plus 
flagrante en est le blocus illegal et inhumain de Gaza, qui constitue une peine 
collective a l’encontre de l’ensemble de la population civile palestinienne sur 
place et un manquement grave aux obligations qu’a Israel, en vertu de la 
Convention de Geneve relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre (quatrieme Convention de Geneve) de garantir la securite, la 
protection et le bien-etre des civils sur place. Ces actions constituent 
egalement des violations des resolutions pertinentes de [’Organisation des 
Nations Unies, des dispositions applicables des conventions relatives aux 
droits de l’homme et du Statut de Rome de la Cour penale internationale ainsi 
que de l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice de 2004. 

Les epreuves subies par les Palestiniens se sont multipliees, ceux-ci 
ayant ete tragiquement laisses sans protection, prives de leurs droits et exposes 
a des violations systematiques de leurs droits fondamentaux. Au cours de 
l’annee ecoulee, ces violations ont compris, sans pour autant s’y limiter, le 
deces de plus de 210 civils et 1’infliction de blessures a des milliers de 
personnes au cours des raids violents menes par l’armee israelienne, et il faut 
souligner que, de fac^on vicieuse, les jeunes sont particulierement vises au 
cours du cycle de violences qui a debute en octobre 2015; les violation 
prennent egalement la forme d’arrestations et de mises en detentions 
quotidiennes, du maintien en detention de milliers de Palestiniens, parmi 
lesquels des enfants et des femmes, qui subissent regulierement des violences 
physiques et psychologiques et des actes de torture; de restrictions drastiques a 
la liberte de circulation et a d’autres libertes fondamentales; ainsi que celle 
d’innombrables autres violations, telles que celles decoulant de la colonisation 
active par Israel du Territoire palestinien occupe au moyen de la construction 
et de l’extension des implantations et du mur, de la demolition de maisons de 
Palestiniens et de mesures visant a deposseder les Palestiniens de leurs 
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proprietes et de leurs terres agricoles, de deplacements forces et de 
l’exploitation des ressources naturelles appartenant aux Palestiniens. Ces 
violations sont perpetrees de maniere ininterrompue par la puissance 
occupante et ses forces militaires d’occupation, en association avec des colons 
extremistes et terroristes. 

Malgre tout cela et malgre l’amenuisement de la confiance du peuple 
palestinien dans le systeme international dans son ensemble et plus 
particulierement dans la possibility de concretisation de la solution des deux 
Etats, la Palestine maintient son engagement en faveur de la paix, engagement 
qui est ancre dans son attachement profond au droit international et dans sa 
conviction que la justice finira par prevaloir et que la paix et la securite sont 
des imperatifs. Au cours de l’annee ecoulee, le Gouvernement palestinien, 
dirige par le President Mahmoud Abbas, a continue de reclamer une 
mobilisation internationale afin de progresser vers un reglement pacifique et a 
poursuivi sa participation aux initiatives regionales et internationales visant a 
sortir de l’impasse politique et a creer des conditions credibles favorables au 
reglement du conflit. Les dispositions de la resolution 70/15 exposent 
clairement l’urgence de parvenir a un reglement pacifique du conflit et de 
creer des conditions favorables a sa concretisation; le Gouvernement 
palestinien respecte pleinement lesdites dispositions et s’emploie activement a 
leur donner suite dans le cadre des mesures qu’il prend aux niveaux bilateral et 
multilateral et sur le plan interieur. 

Parmi ces mesures, on peut notamment rappeler que la Palestine a adhere 
ces dernieres annees a de nombreux traites et pactes internationaux, 
reaffirmant son engagement en faveur de la primaute du droit, tant sur le plan 
international que sur le plan national, et soulignant sa volonte d’utiliser tous 
les instruments pacifiques, politiques, legaux et non-violents a sa disposition 
pour realiser les droits inalienables du peuple palestinien, et notamment son 
droit a l’autodetermination. Cet engagement transparait egalement dans la 
participation sans reserve de la Palestine aux efforts regionaux visant a 
promouvoir la paix qui vont dans le sens de 1’Initiative de paix arabe, et dans 
le soutien qu’elle a apporte, aux cotes de ses partenaires regionaux et 
internationaux, a 1 ’initiative franfaise proposant l’etablissement d’un groupe 
de soutien international pour la paix entre Israeliens et Palestiniens et 
l’organisation d’une conference internationale de paix a cette fin. Conscients 
que 1’unite est un facteur important pour la realisation de la paix, les dirigeants 
palestiniens se sont egalement efforces de retablir l’unite palestinienne, et 
continuent de promouvoir la reconciliation et de faire leur possible pour 
donner au gouvernement de consensus national les moyens de remplir 
ses fonctions. 

Ces efforts se poursuivent sans relache, malgre les innombrables 
obstacles crees par un demi-siecle d’occupation israelienne. A cet egard, il 
convient de noter qu’outre ses pratiques et projets illegaux, qui visent a punir 
la population palestinienne, et son annexion de fait des terres palestiniennes, la 
puissance occupante a egalement nui de fafon deliberee au fonctionnement du 
Gouvernement palestinien, notamment en pratiquant la retention de recettes 
fiscales, en tenant un discours hostile aux dirigeants palestiniens et en 
proferant des propos incendiaires et en agissant de fa<;on cynique en vue de 
compromettre 1’unite palestinienne. 
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En consequence, malgre les efforts consentis au cours de l’annee ecoulee 
par la Palestine, par des Etats du monde entier, par des organisations inter- 
gouvernementales et par des partenaires de la societe civile, l’impasse 
politique a laquelle a abouti la rupture en avril 2014 des pourparlers de paix 
tenus sous les auspices des Etats-Unis, Israel ayant quitte la table des 
negociations, persiste encore aujourd’hui. Cette situation est aggravee par 
l’intransigeance du Gouvernement israelien, qui continue de rejeter et 
d’entraver tous les efforts de paix, ce qui souleve de serieux doutes quant a ses 
intentions et quant a son pretendu engagement en faveur de la paix, poursuit sa 
colonisation de la Palestine, rendant de fait impossible la solution des deux 
Etats, et maintient son blocus a Gaza, qu’il isole de la Cisjordanie et du reste 
du monde, emprisonnant 1’ensemble de la population et empechant toute 
reconstruction et tout relevement apres les agressions militaires qu’il a 
commises ces dernieres annees. 

11 convient de rappeler que le Premier Ministre israelien, M. Netanyahou, 
a annonce publiquement en 2015 qu’il n’y aurait pas d’Etat palestinien tant 
qu’il serait Premier Ministre et qu’il campe clairement sur cette position. Cette 
meme position, accompagnee d’attitudes plus negatives et virulentes encore, a 
ete reprise par des fonctionnaires du Gouvernement israelien dans moult 
declarations provocatrices, incendiaires et racistes, et dans des propos hostiles 
au peuple palestinien et a ses dirigeants. Par ailleurs, Israel continue 
d’inventer de toutes pieces des pretextes futiles et mensongers, principalement 
centres sur son propre discours securitaire et son mepris du droit des 
Palestiniens a la securite, et continue d’imposer des conditions injustes et 
decidees unilateralement, qui visent toutes a maintenir son occupation illegale, 
plutot qu’a la reduire et a progresser sur la voie de la paix sur la base des 
parametres definis dans les resolutions du Conseil de securite. Au cours de 
l’annee ecoulee, Israel a prouve une fois encore, en sabotant activement la 
solution des deux Etats et en affichant un mepris flagrant pour le droit et pour 
la communaute internationale, que son interet pour la paix n’est qu’une 
fafade. 

Si ce comportement a attise les tensions et la colere et accru la mefiance, 
il n’a pourtant pas entame l’engagement de la Palestine en faveur du processus 
de paix, ni arrete ses appels repetes a la communaute internationale, et plus 
particulierement au Conseil de securite, pour les exhorter a agir conformement 
aux obligations juridiques et engagements internationaux par lesquels ils sont 
lies, comme le prescrivent les resolutions pertinentes de l’Organisation des 
Nations Unies, et notamment les resolutions 242 (1967) et 338 (1973), les 
principes de Madrid et en particulier le principe de l’echange de territoires 
contre la paix et l’lnitiative de paix arabe. Les dirigeants palestiniens n’ont eu 
de cesse de demander a la communaute internationale d’aider les parties a 
conclure la paix sur la base des parametres de la solution des deux Etats, fixes 
de longue date, appelant a plusieurs reprises de leurs voeux l’etablissement 
d’un calendrier en vue de mettre un terme a l’occupation israelienne qui a 
commence en 1967, de creer un Etat de Palestine independant, avec 
Jerusalem-Est comme capitale, de trouver une solution juste a la situation 
tragique des refugies de Palestine et de garantir le soutien de la communaute 
internationale a la mise en oeuvre d’un futur accord de paix. 


6/21 


16-14628 



Dans chacune de nos communications officielles a l’intention de 
l’Assemblee generate, du Conseil de securite et du Secretaire general, nous 
avons cherche a attirer une attention immediate sur les graves violations du 
droit international perpetrees par Israel et reclame egalement la prise de 
mesures visant a forcer Israel a mettre fin a ses crimes et violations. Dans le 
meme temps, nous nous sommes employes a mobiliser la communaute 
internationale en vue de sauver les perspectives de paix et de preserver la 
solution des deux Etats, en accord avec le consensus international en la 
matiere, tel qu’il est expose dans la resolution 70/15 et d’autres resolutions 
pertinentes de [’Organisations des Nations Unies. Nos demandes sont 
parfaitement en accord avec le droit et les conditions necessaries a la paix et a 
la justice et ne sont pas des revendications infondees ou des lubies. 

Toutefois, apres cinq decennies d’occupation et une terrible degradation 
de la situation, la patience des Palestiniens, leurs espoirs et leur foi en la paix 
se reduisent comme peau de chagrin, surtout parmi les jeunes. Apres des 
annees de retenue, des annees passees a voir la situation se deteriorer jusqu’a 
en devenir dangereuse, des annees de pertes et de souffrances innombrables 
pour le peuple palestinien, d’erosion de la possibility de concretisation de la 
solution des deux Etats et d’atteintes directes a la credibility du Conseil de 
security et de l’etat de droit, nous ne pouvons plus attendre et devons tirer la 
sonnette d’alarme : les perspectives de paix s’eloignent de plus en plus et la 
communaute internationale doit agir avant qu’il ne soit trop tard. Nous 
n’accepterons aucun pretexte, qu’il invoque l’interet national ou autre chose, 
qui tende a rationaliser l’irrationnel et a consacrer l’illegitime, en autorisant le 
non-respect du droit et des droits de notre peuple dans l’impunite la plus 
totale. Le Gouvernement israelien se moque ouvertement du droit international 
et des appels que lui lance la communaute internationale pour l’exhorter a 
mettre fin a son occupation de la Palestine et sabote a dessein le processus de 
reglement pacifique de la situation, au detriment de notre peuple, de la region 
du Moyen-Orient et de l’humanite tout entiere, et il doit repondre de ses actes. 
C’est une condition sine qua non de la paix. 

Nous continuerons done a demander au Conseil de security d’assumer 
ses responsabilites au titre de la Charte des Nations Unies et d’appliquer ses 
propres resolutions. Le Conseil doit repondre aux appels mondiaux 
l’engageant a refermer cette blessure ouverte et a vif en faisant respecter le 
droit international et en s’acquittant de ses propres obligations de faire 
progresser le reglement pacifique et d’aider le peuple palestinien a acceder 
enfin a la liberte, aux droits et a la justice dont il a ete prive, et de contribuer a 
l’etablissement de la paix et de la securite entre la Palestine et Israel. La 
Palestine s’engage a cooperer a toutes les initiatives lancees dans ce but, et 
rappelle les responsabilites de la communaute internationale a cet egard, ainsi 
que la necessity, pour que cette action aboutisse, d’agir collectivement, de 
mettre en place des mecanismes veritablement multilateraux et de les appuyer 
effectivement. 

Respecter le droit international est le seul moyen de garantir que les 
negociations sur les questions touchant au statut final, a savoir Jerusalem, les 
refugies de Palestine, les colonies, les frontieres, la securite, les prisonniers et 
l’eau, aboutiront effectivement a la conclusion d’un accord de paix juste et 
durable. Des legons doivent etre tirees des echecs repetes des negociations et 
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initiatives precedentes. La paix ne peut jamais etre imposee par la puissance 
militaire, des pratiques illegales et la mauvaise foi, et aucun peuple ne peut 
etre force a abandonner ses droits, quels que soient la misere, les affronts et le 
denuement qu’on lui inflige. 

Afin d’eviter d’aggraver encore l’instabilite dans une region deja en 
proie au chaos, afin de mettre un terme aux souffrances de la population et de 
garder la porte ouverte a la paix, la Palestine continuera a agir conformement 
au droit international et aux resolutions pertinentes de [’Organisation des 
Nations Unies et en gardant a l’esprit la responsabilite internationale dans la 
question de Palestine et continuera a demander la prise de mesures qui 
repondent elles aussi a ces exigences, tant que cette question de Palestine ne 
sera pas resolue de maniere juste et dans tous ses aspects. Pour instaurer la 
paix, il faut tenir compte des droits de l’homme et de la justice, pas 
uniquement de la securite. La puissance occupante ne peut continuer a vivre 
sereine tandis que le peuple occupe continue lui a souffrir et a etre prive de ses 
droits inalienables, dont le droit a 1’autodetermination et a la liberte. Les 
causes profondes de ce conflit et les questions sous-jacentes qui y sont liees 
doivent etre traitees. 11 est imperatif que les criminels aient a rendre compte de 
leurs actes. 

De la Palestine occupee aux camps de refugies etablis dans la region, en 
particulier en Syrie, le peuple palestinien vit dans une detresse qui menace son 
existence meme et une solution juste doit etre trouvee d’urgence. Le Conseil 
de securite, en particulier, a le devoir de regler ce conflit, qui continue de 
menacer la paix et la securite internationales, et doit s’employer a mettre 
definitivement fin a l’occupation et au conflit et a garantir une paix juste et 
durable. D’ici la, des mesures concretes doivent etre prises en parallele des 
efforts politiques afin de proteger le peuple palestinien qui vit sous 
l’occupation israelienne et de lui fournir une assistance humanitaire afin 
d’attenuer sa detresse, etant donne que la puissance occupante s’obstine a 
manquer a ses obligations de garantir la securite et le bien-etre du peuple 
palestinien et qu’elle-meme est la cause de leur insecurity et de leur 
souffrance. 

Tout en en appelant au Conseil de securite, nous reiterons egalement 
notre appel a l’Assemblee Generale afin qu’elle s’acquitte de ses devoirs 
juridiques, politiques et moraux, tels qu’exposes dans la resolution 70/15 et 
dans les resolutions precedentes. Nous rappelons les declarations faites par les 
participants a la Conference des Hautes Parties contractantes a la quatrieme 
Convention de Geneve et les obligations s’y rapportant. En outre, nous 
reaffirmons l’importance de 1 ’Initiative de paix arabe et de la promesse qu’elle 
porte d’ouvrir la voie a une nouvelle ere de paix, de stability et de cooperation 
dans laquelle nous travaillerions ensemble a realiser nos aspirations communes 
et a relever nos defis communs. II faut exiger d’Israel qu’il cesse de faire 
obstruction a la paix et qu’il reponde a cette initiative historique. 

Le Gouvernement palestinien demeure pret a faire la paix, aux termes de 
la resolution 70/15 et de toutes les autres resolutions pertinentes de 
l’Organisation des Nations Unies. Dans cette perspective, nous continuerons a 
contribuer a tous les efforts internationaux visant a promouvoir une solution 
juste qui debouche sur un Etat de Palestine independant avec Jerusalem-Est 
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pour capitale, et sur la reconnaissance des droits inalienables du peuple 
palestinien, y compris les refugies de Palestine, et qui permette a la Palestine 
et a Israel de coexister dans la paix et la securite de maniere durable. » 

6. Dans une note verbale datee du 15 juillet 2016, la Mission permanente d’lsrael 
aupres de [’Organisation des Nations Unies a repondu ce qui suit : 

« Comme il est indique dans les comptes rendus de seance, Israel a vote 
contre cette resolution, comme il avait vote contre les resolutions analogues 
adoptees anterieurement par l’Assemblee generate. La resolution 70/15 de 
l’Assemblee generale vient s’ajouter aux nombreuses resolutions partiales que 
l’Assemblee generale adopte systematiquement chaque annee et qui n’ont 
d’autre effet que de saper la credibilite de l’Organisation des Nations Unies 
comme acteur impartial au service de la paix. 

L’Etat d’lsrael n’a de cesse de s’efforcer de parvenir a un reglement 
pacifique du conflit avec les Palestiniens et de promouvoir la paix dans la 
region. A maintes reprises, Israel a montre a la communaute internationale sa 
determination a trouver une solution durable au conflit. La resolution 70/15 de 
l’Assemblee generale ne tient pas compte des mesures qu’Israel a prises et 
continue de prendre pour mettre un terme a ce conflit. 

En outre, cette resolution ne contient pas une analyse objective de la 
situation, le role des Palestiniens dans les difficultes grandissantes rencontrees 
pour parvenir a un reglement pacifique du conflit, en particulier 1’incitation a 
la violence du cote palestinien, y etant passe sous silence. 

Depuis le 13 septembre 2015, 40 personnes ont ete tuees lors d’attaques 
terroristes menees par des Palestiniens en Israel, et 517 personnes (dont 
4 Palestiniens) ont ete blessees. On a denombre 156 attaques a l’arme blanche 
(dont 76 tentatives), 98 fusillades, 46 attaques perpetrees au moyen de 
vehicules (attaques a la voiture-belier) et un attentat a la bombe commis contre 
un bus. 

Ces actes terroristes n’ont pas surgi ex nihilo. 11s sont la consequence 
directe des incitations repetees a la violence proferees du cote palestinien. 
Dans son rapport, le Quatuor pour le Moyen-Orient a souligne que la poursuite 
des violences, les actes recents de terrorisme contre les Israeliens et 
l’incitation a la violence etaient fondamentalement incompatibles avec la 
promotion d’un reglement pacifique sous la forme de la solution des deux 
Etats. 


Les discours de haine des dirigeants palestiniens commencent au 
sommet. Dans le discours qu’il a prononce recemment devant le Parlement 
europeen, le 23 juin 2016, le President Abbas lui-meme a repete un mensonge 
scandaleux selon lequel Israel chercherait a empoisonner l’eau des 
Palestiniens. 11 a declare que certains rabbins en Israel avaient dit tres 
clairement a leur gouvernement qu’il fallait empoisonner [notre] eau pour que 
des Palestiniens soient tues. Cette ignoble calomnie trouve ses origines dans 
de fausses accusations d’empoisonnement de puits, qui sont proferees contre 
les Juifs depuis des siecles. Cela constitue une accusation diffamatoire de 
meurtre rituel. 
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Aucun progres sur la voie de la paix ne pourra etre realise tant que les 
dirigeants palestiniens ne mettront pas fin a la terreur et a l’incitation a la 
violence et qu’ils n’accepteront pas enfin de prendre part a des negociations 
directes, en face a face. Le Premier Ministre Netanyahou a dit a plusieurs 
reprises qu’il etait pret a rencontrer le President Abbas, a tout moment et en 
tout lieu, pour oeuvrer a mettre fin au conflit, mais M. Abbas a clairement 
signifie son refus. 

Instaurer la paix dans la region ne peut se faire qu’en jetant des 
fondements solides. Ces fondements doivent reposer sur trois piliers : la fin de 
toute forme de terrorisme et d’incitation, la fin du refus des Palestiniens de 
reconnaitre Israel comme l’Etat-nation du peuple juif et l’acceptation par les 
Palestiniens du principe des negociations directes avec Israel. 

En aout 2005, Israel a demantele ses implantations, demobilise son 
armee et s’est desengage de la bande de Gaza. Plutot que de saisir cette 
occasion pour oeuvrer en faveur du developpement, le Hamas a profite de 
l’absence d’Israel pour lancer des attaques terroristes contre les citoyens 
israeliens depuis Gaza. On a assiste a une recrudescence des activites 
terroristes depuis que le Hamas a pris le controle sur la bande de Gaza en 
2006. En depit du retrait d’Israel, le Hamas a continue a prendre pour cibles 
des civils israeliens en les bombardant de milliers de roquettes. Ces attaques, 
que rien ne justifie, ne sont pas des tentatives de remedier a des griefs 
legitimes, comme l’affirment certains. Elies sont plutot la consequence de 
l’ideologie dominante du Hamas. 

Le Hamas est une organisation qui se caracterise par un antisemitisme 
virulent, dont la charte meme engage les musulmans a tuer les juifs. Le Hamas 
ne se soucie pas d’ameliorer le sort tragique de la population gazaouie. Son 
but n’est autre que la destruction d’Israel, quel qu’en soit le prix pour la 
population palestinienne. 

En depit des graves menaces qui pesent constamment sur sa securite, 
Israel continue d’oeuvrer activement pour soutenir les efforts de reconstruction 
dans la bande de Gaza. II a intensifie sa cooperation avec l’ensemble de la 
communaute internationale, et en particulier avec l’ONU, ainsi qu’avec 
l’Autorite palestinienne, afm de faciliter [’amelioration des infrastructures et 
le developpement economique sur le long terme a Gaza, l’objectif etant de 
repondre aux besoins a court et a long terme de la population civile. Depuis 
octobre 2014, plus de 5 millions de tonnes de materiaux de construction, dont 
872 000 tonnes de ciment et 157 000 tonnes de fer, ont ete transferes a Gaza, 
dans le cadre du Mecanisme pour la reconstruction de Gaza mis en place sous 
l’egide de l’ONU. 

Israel poursuit sa politique favorable a l’egard de la population 
palestinienne, en depit de la persistance des actes de violence commis par des 
Palestiniens. Cette politique se fonde sur la conviction que [’amelioration de la 
croissance economique et des capacites de bonne gouvernance, outre qu’elle 
contribue a la viabilite de l’Autorite palestinienne, peut contribuer a 
concretiser l’espoir d’un avenir meilleur pour les deux parties et encourager la 
securite et la stability de tous les pays de la region. 
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Au cours de l’annee ecoulee, depuis la formation de l’actuel 
Gouvernement israelien, en mai 2015, le Ministere des finances a decuple ses 
efforts envers l’Autorite palestinienne pour favoriser la cooperation et le 
developpement economiques. Des reunions de haut niveau entre ministres et 
representants de haut rang ont ainsi ete organisees. Par exemple, une serie de 
quatre reunions se sont tenues directement entre M. Bishara et M. Kahlon, 
Ministres des finances de l’Autorite palestinienne et d’Israel respectivement. 
Ces reunions, placees sous le signe du pragmatisme, ont ete l’occasion 
d’aborder certaines des questions soulevees dans les derniers rapports de la 
Banque mondiale et du Fonds monetaire international, de commencer a 
promouvoir activement de nouveaux plans de developpement economique et le 
deblocage de fonds importants; un montant de 130 millions de dollars a ete 
transfere a 1’Autorite palestinienne dans le but d’instaurer un climat de 
confiance et de l’aider a atteindre la stability budgetaire. En outre, le Premier 
Ministre israelien a donne son automation pour que la premiere centrale 
electrique, qu’il est prevu d’installer a Jenine, soit raccordee au reseau 
israelien de transport de gaz. En outre, Israel suit la mise en oeuvre de 1’accord 
portant sur l’attribution de frequences 3G qu’il a conclu avec l’Autorite 
palestinienne en novembre dernier. 

L’annee 2015 a ete marquee par une augmentation des flux de personnes 
et de marchandises en provenance de Cisjordanie vers Israel, la Jordanie et le 
reste du monde. Au cours de cette annee, on a enregistre une hausse de 27 % 
du nombre de camions ayant franchi le pont Allenby; plus de 43 000 camions 
sont passes de Cisjordanie en Jordanie et au-dela, pour exporter et importer 
des marchandises. Quant au flux de personnes sur le pont, plus de 2 millions 
de passages ont ete enregistres, ce qui correspond a une augmentation de 
4,3 %. En outre, 15 millions d’entrees en Israel de residents palestiniens de 
Cisjordanie ont ete enregistrees l’annee derniere, soit une augmentation 
de 30 %. 

Israel a deploye des efforts considerables, tout en prenant d’enormes 
risques, pour reconstruire Gaza et ameliorer la situation humanitaire de sa 
population civile, en mettant 1’accent sur les questions relatives aux 
infrastructures, comme l’eau et l’energie, ainsi que sur celles touchant a 
1’emploi. 

Conscient du caractere central que revetent les questions de l’eau et de 
l’energie, Israel a exprime son soutien a l’etablissement d’une installation de 
dessalement dans la bande de Gaza, et a adresse deux lettres a cet effet, l’une a 
l’Autorite palestinienne et l’autre a la communaute internationale. 

Parallelement, Israel coopere avec le Groupe de travail du Quatuor a la 
mise en oeuvre du raccordement de Gaza aux sources de gaz israelien, 
l’objectif etant de developper ensemble ces deux projets (installation de 
dessalement d’une part et raccordement a des sources de gaz d’autre part), afin 
que le developpement de l’un puisse contribuer au developpement de l’autre, 
et vice-versa. En attendant que 1’installation de dessalement, qui represente 
une solution a long terme, soit operationnelle, Israel soutient la creation de 
petites unites de dessalement, qui apportent des solutions a moyen terme. 

Concernant la reconstruction de Gaza, des progres considerables ont ete 
realises. Grace au Mecanisme pour la reconstruction de Gaza, plus de 
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5 millions de tonnes de materiaux de construction ont ete achemines a Gaza, 
dont plus de 4 millions de tonnes de granulats, 872 000 tonnes de ciment et 
157 000 tonnes de fer. La reparation de 130 000 logements, qui avaient ete 
partiellement endommages au cours de l’operation Bordure protectrice, a ete 
approuvee. Pour plus de 80 000 d’entre eux, les reparations sont deja achevees 
et elles sont en cours pour plus de 20 000 autres. 

La deuxieme etape de la reconstruction de Gaza a ete lancee : la 
reconstruction complete d’environ 13 000 logements a ete approuvee et le 
materiel necessaire pour demarrer les travaux dans plus de 2 500 de ces 
logements a deja ete achete. En outre, 790 projets de travaux publics (routes, 
ecoles, dispensaires, mosquees, etc.) ont ete approuves et 124 d’entre eux sont 
deja termines. 

Israel consacre 10 millions de dollars a 1’extension du point de passage 
commercial de Kerem Shalom afin de porter sa capacite a 1 000 camions par 
jour. Le renforcement de la capacite permettra d’augmenter les exportations en 
provenance de Gaza, qui comprennent actuellement des produits agricoles a 
destination d’Israel et de la Cisjordanie, ainsi que du poisson, des textiles, de 
la ferraille et du mobilier. 

Dans la logique de son intention d’accroitre les exportations en 
provenance de Gaza, Israel a, pour la premiere fois depuis dix ans, etendu la 
zone de peche au sud de Gaza a 9 milles marins. Cela permettra aux pecheurs 
gazaouis de tirer le meilleur profit de la saison de peche, ce qui dynamisera 
l’economie de Gaza, les revenus supplementaires escomptes etant estimes a 
100 000 dollars. 

Recemment, la construction d’un deuxieme point de passage commercial 
entre Israel et la bande de Gaza a ete approuvee et une equipe de travail a 
entrepris la planification de ce passage, dans le cadre du point de passage 
d’Erez. Ce projet permettra d’ameliorer sensiblement l’efficience des 
mouvements de biens, a destination et en provenance de Gaza. Israel prend 
toutes ces mesures, et s’efforce de faire du Mecanisme pour la reconstruction 
de Gaza un mecanisme d’appui plus efficace, pour le benefice et le bien-etre 
de la population de la bande de Gaza. 

Toutefois, Israel ne tolerera pas que le Mecanisme pour la reconstruction 
de Gaza soit l’objet d’une utilisation abusive de la part de [’organisation 
terroriste Hamas, qui s’adonne au vol et a la confiscation de materiaux de 
construction destines a la reconstruction de Gaza. Ces materiaux voles sont 
detournes pour servir a la construction de tunnels en vue de mener des 
attaques contre Israel, aux fins du rearmement du Hamas et de la realisation 
d’essais de tirs de roquettes, en preparation d’une prochaine attaque contre 
Israel. Nous exigeons que les 7 000 tonnes de ciment vole par le Hamas soient 
restituees afin de pouvoir etre utilisees aux fins initialement prevues. 

Dans le cadre de faction humanitaire, et parallelement a [’augmentation 
de la circulation de marchandises, un nombre croissant de personnes ont 
franchi la frontiere par le point de passage d’Erez en 2015. Plus de 
360 000 personnes sont entrees en Israel, notamment des patients devant 
suivre un traitement medical, des etudiants, des fideles se rendant a la priere 
du vendredi au mont du Temple, des membres de leurs families allant rendre 


12/21 


16-14628 



visite a des prisonniers et de plus en plus d’hommes d’affaires (5 000) 
titulaires d’un permis journalier. Ces passages ont lieu alors que le poste 
frontiere de Rafah en Egypte est ferme la plus grande partie de l’annee car 
1’Autorite palestinienne refuse d’assumer ses responsabilites a cet egard. 

11 importe de noter qu’au cours des cinq dernieres annees, tous types de 
denrees alimentaires ainsi que tous les biens de consommation et autres en 
provenance d’Israel ont ete autorises a entrer a Gaza. Seules sont interdites les 
armes et quelques biens a double usage pouvant etre utilises pour commettre 
des actes terroristes. 

Israel facilite la mise en oeuvre de projets de construction a Gaza, y 
compris la construction de logements (depuis 1’operation Bordure protectrice, 
la reparation de plus de 127 000 logements a ete approuvee, et 81 000 ont deja 
ete repares) ainsi que d’ecoles, de dispensaires et d’elements d’infrastructure. 
Ces projets peuvent etre lances et finances par des organisations 
internationales, des Etats etrangers, l’Autorite palestinienne ou des entites 
privees. 

Israel a pris ces mesures, et beaucoup d’autres, malgre les risques 
majeurs qu’elles font peser sur la securite. Par le passe, le Hamas, organisation 
terroriste reconnue comme telle au niveau international, a massivement 
detourne l’aide et des produits d’importation pour le benefice de son 
infrastructure terroriste. Ainsi, des materiaux de construction valant des 
dizaines de millions de dollars ont ete detournes par le Hamas pour la 
construction de ses tunnels transfrontaliers, qui ont servi a attaquer Israel 
pendant le conflit de Fete 2014. Le Hamas continue de se rearmer, d’enrichir 
son arsenal de roquettes et de batir les infrastructures qu’il prevoit d’utiliser 
pour sa prochaine attaque contre Israel. 

Malgre les efforts d’Israel, des travaux de reconstruction sont entraves 
par des forces qui echappent a son controle. Les retards pris dans la 
reconstruction decoulent principalement de Faction du Hamas, qui controle 
Gaza, et du conflit entre cette organisation terroriste et F Autorite 
palestinienne. Par exemple, le Hamas refuse que l’Autorite palestinienne 
assume la responsabilite tant sur le plan de la securite que de Fadministration 
civile du cote palestinien des points de passage entre Gaza, Israel et l’Egypte. 
En outre, le Hamas continue de derober des materiaux de construction afin de 
les utiliser dans des infrastructures terroristes. De son cote, l’Autorite 
palestinienne cherche a affaiblir le regime du Hamas et cet objectif semble 
peser sur le rythme et la portee de ses activites de reconstruction. 

Non seulement l’Autorite palestinienne fait obstacle a la reconstruction 
de Finfrastructure physique de Gaza, mais elle n’a pas reussi non plus a batir 
une infrastructure politique credible. Une bonne gouvernance et des dirigeants 
a l’ecoute de la volonte populaire sont indispensables pour parvenir a un 
reglement pacifique. Or, Mahmoud Abbas, President de l’Autorite 
palestinienne, en est a la onzieme annee d’un mandat de cinq ans. 

Les mesures susmentionnees prises par l’Etat d’Israel temoignent de sa 
ferme volonte de regler le conflit de fai^on pacifique. Toutefois, cet 
engagement n’a pas ete paye de retour. D’une part, le Hamas a maintes fois 
prefere investir dans la terreur plutot que dans la paix. D’autre part, l’Autorite 
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palestinienne se decharge de ses responsabilites vis-a-vis de la population 
qu’elle pretend representer et ne parvient pas a jeter les bases d’une bonne 
gouvernance et de la paix. 

L’Etat d’Israel rappelle qu’il est dispose a conclure un accord fonde sur 
les principes regissant la solution des deux Etats et reconnait le role important 
joue par le Quatuor dans ce domaine. Israel invite l’Autorite palestinienne a 
reaffirmer son attachement a un reglement definitif et global du conflit, en 
prenant des mesures de conftance et en concluant des accords bilateraux, au 
lieu de faire des declarations unilaterales au sein de diverses instances 
multinationales.» 


II. Observations 

7. L’action menee au niveau international pour promouvoir le reglement 
pacifique de la question de Palestine a continue d’etre axee sur la creation de 
conditions propices a la reprise de negociations constructives entre les parties, et 
c’est cet objectif qui a en particular motive les nouveaux efforts deployes par le 
Quatuor et dans le cadre d’autres initiatives internationales. II n’y a eu aucun 
pourparler de paix direct entre les dirigeants des deux parties, qui n’ont pas pu se 
mettre d’accord sur les conditions d’une reprise des negociations officielles. 

8. La majeure partie de la periode consideree a ete marquee par des tensions et 
des violences accrues par rapport a l’annee precedente, et par une augmentation des 
demolitions et des activites de colonisation en Cisjordanie, y compris a 
Jerusalem-Est. A Gaza, un fragile cessez-le-feu a ete instaure et plutot bien 
respecte, mais la situation est restee instable, principalement en raison d’une 
degradation de la situation socioeconomique, de retards dans la reconstruction, 
d’une deterioration des conditions de securite interne, du maintien des restrictions a 
la liberte de circulation et des dissensions politiques croissantes entre les autorites 
palestiniennes de Gaza et celles de Cisjordanie. 

9. Le 10 septembre, l’Assemblee generale a adopte la resolution 69/320, dans 
laquelle elle a decide que le drapeau des Etats non membres observateurs de 
l’Organisation des Nations Unies ayant une mission d’observation permanente au 
Siege de l’Organisation serait hisse au Siege et dans les offices des Nations Unies. 
Le 30 septembre, j’ai assiste, en compagnie du President de l’Etat de Palestine, 
Mahmoud Abbas, a la premiere levee du drapeau palestinien au Siege. 

10. Au cours de l’annee ecoulee, le Quatuor s’est evertue a trouver un moyen de 
sortir les negociations entre Israel et l’Etat de Palestine de l’impasse ou elles se 
trouvent. Ses envoyes ont mene des consultations avec l’Arabie saoudite, l’Egypte, 
la Jordanie, la Ligue des Etats arabes, le Conseil de cooperation du Golfe et les 
principaux partenaires internationaux sur les moyens de sauvegarder la solution des 
deux Etats et de creer des conditions propices a la reprise de veritables negociations 
entre les parties. La determination de ces partenaires regionaux a jouer un role 
constructif a ete mise en evidence dans toutes les discussions. 

11. Les principaux responsables du Quatuor se sont reunis le 30 septembre a New 
York, en compagnie d’un certain nombre de parties prenantes aux niveaux regional 
et international interessees, dont l’Arabie saoudite, l’Egypte, la France, la Jordanie 
et la Ligue des Etats arabes. Lors de cette reunion, les participants se sont declares 
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tres preoccupes par revolution de la situation sur le terrain et ont dit souhaiter 
vivement l’adoption de mesures decisives qui permettraient de stabiliser la situation, 
feraient avancer significativement la mise en oeuvre d’une solution des deux Etats et 
redonneraient aux peuples palestinien et israelien foi en la possibilite d’une paix 
negociee. Les responsables du Quatuor se sont reunis le 23 octobre a Vienne pour 
examiner les moyens d’apaiser les tensions apparues a la suite des affrontements 
ayant eclate dans des lieux saints de Jerusalem. Le 17 decembre, des envoyes du 
Quatuor se sont entretenus avec des responsables israeliens et palestiniens a 
Jerusalem, a qui ils ont repete qu’il fallait d’urgence prendre des mesures effectives 
afm de renforcer les institutions, mieux assurer la securite et ameliorer les 
perspectives economiques de la Palestine, tout en tenant compte des preoccupations 
d’Israel en matiere de securite. Les responsables du Quatuor se sont de nouveau 
reunis le 12 fevrier a Munich (Allemagne), et ont decide que les envoyes devraient 
etablir un rapport sur le statu quo de la solution des deux Etats et sur les menaces 
qui pesent sur elle, rapport dans lequel ils devraient notamment formuler des 
recommandations sur la voie a suivre. 

12. Le rapport du Quatuor (annexe du document publie sous la cote S/2016/595) a 
ete publie le 7 juillet. Dans ses conclusions, le Quatuor a releve trois tendances qui 
compromettaient dangereusement la viabilite de la solution des deux Etats : 1) la 
poursuite des affrontements, les attentats terroristes et les incitations a la violence; 
2) l’expansion des colonies de peuplement, l’attribution de terres et le blocage du 
developpement palestinien; et 3) le manque de controle de l’Autorite palestinienne a 
Gaza et la situation qui y regne. Le Quatuor fait des recommandations aux deux 
parties concernant ces trois tendances, afin qu’un consensus international sur la voie 
a suivre puisse se degager. Bien que les deux parties aient critique la teneur du 
rapport, je les exhorte a engager un dialogue avec le Quatuor au sujet de 
l’application de ces recommandations, etant donne que celle-ci peut permettre de 
ranimer l’espoir d’une paix negociee. 

13. Dans son rapport, le Quatuor a egalement salue les efforts deployes par la 
France en faveur de la paix, dont il a estime qu’ils completaient ses propres 
activites. Le 3 juin, j’ai participe a la conference ministerielle organisee a Paris pour 
reaffirmer l’attachement de l’ONU a une solution des deux Etats negociee et pour 
discuter de la maniere dont l’Organisation pouvait agir de faijon constructive pour 
aider les deux parties a atteindre cet objectif. Je salue les efforts faits par l’Egypte 
dans le cadre de l’lnitiative de paix arabe, et me rejouis notamment de la visite 
effectuee en juillet par le Ministre egyptien des affaires etrangeres dans l’Etat de 
Palestine et en Israel. 11 est essentiel de veiller a ce que toutes les initiatives prises 
au niveau international soient en parfaite adequation avec les travaux du Quatuor et 
les completent. 

14. Les 27 et 28 juin, je me suis rendu en Israel et dans l’Etat de Palestine pour 
encourager les progres dans ce sens. J’ai exhorte les deux dirigeants a prendre des 
mesures definitives et courageuses pour retablir un horizon politique, et souligne 
que la poursuite des affrontements et de l’incitation a la violence etaient 
incompatibles avec la promotion d’une solution des deux Etats negociee. 

15. Depuis octobre 2015, le niveau de violence a considerablement augmente en 
Cisjordanie, notamment a Jerusalem-Est occupee, en raison de tensions 
grandissantes autour de la question de l’acces aux lieux saints. Le 13 septembre, la 
police israelienne a fait irruption sur l’esplanade des Mosquees/le mont du Temple, 
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afin, selon elle, d’empecher des extremistes de perturber les visites des touristes non 
musulmans sur ce site, a la suite de quoi des affrontements ont eclate et ont fait rage 
sur le site trois jours durant. Ces incidents ont fait couler beaucoup d’encre dans le 
monde musulman et au-dela, et des acteurs regionaux et internationaux ont appele a 
la preservation du statu quo historique et au maintien de l’ordre sur ce site, 
conformement aux accords conclus entre Israel et la Jordanie, gardienne des lieux 
saints islamiques de Jerusalem. 

16. Le Conseil de securite s’est reuni en urgence le 16 octobre, apres que l’Etat de 
Palestine a redemande que des mesures soient prises pour assurer la protection des 
Palestiniens, et appele a la mise en oeuvre de la resolution 904 (1994) du Conseil et 
de toutes les autres resolutions pertinentes. A la demande des membres du Conseil, 
j’ai fait distribuer un recueil, etabli par le Bureau des affaires juridiques, de 
precedents historiques de cas de territoires administres par la Societe des Nations et 
par [’Organisation des Nations Unies (voir l’annexe du document S/2015/809). 

17. A la suite de ma visite dans la region, les 20 et 21 octobre, et de la rencontre 
organisee entre le Secretaire d’Etat des Etats-Unis d’Amerique, John Kerry, et le 
Premier Ministre israelien, Benjamin Netanyahou, ce dernier a reaffirme qu’Israel 
s’engageait a defendre le statu quo relatif aux lieux saints et acceptait de renforcer 
le dispositif de securite dans ces lieux, en collaboration avec le Royaume 
hachemite, gardien des lieux saints islamiques de Jerusalem (Waqf jordanien). Je 
remercie la Jordanie de son soutien et du role qu’elle continue de jouer en sa qualite 
de gardienne des lieux saints islamiques de Jerusalem. 

18. Tout au long de la periode consideree, le niveau de violence est reste eleve et 
des positions diametralement opposees ont ete prises en Israel et dans le Territoire 
palestinien occupe. Les agressions a l’arme blanche, les attaques a la voiture-belier 
et les fusillades menees par des Palestiniens contre des civils israeliens et les 
affrontements entre Palestiniens et forces de securite israeliennes ont continue de 
faire des victimes. Au total, 224 Palestiniens, dont 159 etaient auteurs ou auteurs 
presumes d’attaques, ont ete tues. Un total de 16 873 Palestiniens ont ete blesses 
(1 518 a Gaza, 15 346 en Cisjordanie et 9 en Israel), la plupart des lesions 
constatees etant liees a l’inhalation de fumee durant les manifestations. Trente et un 
civils israeliens et 15 membres des forces de securite ont ete tues et 255 civils 
israeliens et 89 membres des forces de securite ont ete blesses. 

19. Le degre de la force employee pour faire face a certains actes de violence est 
lui aussi preoccupant. Plusieurs incidents, dont certains ont ete filmes et largement 
diffuses, posent la question de l’adequation de la reaction des Forces de securite 
israeliennes, en mettant notamment en lumiere leur usage visiblement 
disproportionne de la force letale comme premier recours. Je n’ai eu de cesse de 
rappeler aux autorites israeliennes que les tirs a balles reelles ne devaient etre 
employes qu’en dernier ressort, en cas de menace imminente de mort ou de blessure 
grave. 11 leur incombe de veiller a ce que les incidents au cours desquels l’emploi de 
la force a entraine la mort ou des blessures fassent l’objet d’une enquete rapide et 
independante, et de s’assurer que les auteurs d’actes reprehensibles aient a rendre 
compte de leurs actes. 

20. Je reaffirme que l’ONU condamne avec la plus grande fermete toutes les 
attaques terroristes. Les dirigeants de toutes les parties concernees ont la 
responsabilite de mettre fin a l’incitation a la violence et de s’opposer 
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systematiquement et sans equivoque aux actes de terreur et de violence sous toutes 
leurs formes. 

21. Depuis mon precedent rapport (A/70/354-S/2015/677), les actes de violence 
commis par des colons se sont faits plus rares. En effet, au cours de la periode 
consideree, 145 attaques perpetrees par des colons ont fait des blesses dans le camp 
palestinien, ce qui represente une diminution de 5 % par rapport a 1’annee 
precedente. En 77 occasions, des colons ont endommage des biens appartenant a des 
Palestiniens, ce qui represente encore une diminution, cette fois de 47 %, par 
rapport a 1’annee precedente. 

22. Durant la periode consideree, les Forces de defense israeliennes ont mene 
4 662 operations de perquisition et d’arrestation, qui ont abouti a la detention de 
7 013 Palestiniens. L’Autorite palestinienne a continue d’arreter des personnes 
soup?onnees d’etre associees au Hamas en Cisjordanie. 

23. Alors qu’un pretendu « gel de la planification » de la colonisation avait ete 
decrete en 2014 et maintenu pendant presque un an, le niveau de planification et le 
nombre d’appels d’offres concernant des constructions en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est sont repartis a la hausse au cours de l’annee ecoulee. Durant la 
periode consideree, les autorites israeliennes ont continue d’elaborer des plans 
relatifs a la construction de 3 219 logements dans le Territoire palestinien occupe, y 
compris a Jerusalem-Est, et 544 de ces plans sont sur le point d’etre definitivement 
approuves. Le 10 mars 2016, le Gouvernement israelien a par ailleurs declare 
580 hectares situes en Cisjordanie « domaine de l’Etat». Les activites 
d’implantation de colonies dans le Territoire palestinien occupe, y compris a 
Jerusalem-Est, sont illegales au regard du droit international. Le fait qu’Israel 
poursuive sa planification de la colonisation et mene une politique de legalisation 
retroactive des colonies deja implantees prouve qu’il continue son entreprise de 
colonisation strategique de terres qui devraient normalement appartenir a un futur 
Etat palestinien. 

24. Les destructions de proprietes palestiniennes situees dans la zone C de la 
Cisjordanie occupee se sont poursuivies. Les trois premiers mois de 2016 ont ete les 
plus destructeurs. Pendant la periode consideree, 856 structures ont ete detruites, ce 
qui a entraine le deplacement de quelque 1413 Palestiniens, dont 665 enfants. Pour 
la plupart, les structures demolies n’etaient pas des logements, mais la destruction 
de puits, de panneaux solaires et d’abris pour animaux a eu une incidence sur les 
moyens de subsistance de plus de 5 120 personnes. La communaute bedouine, en 
particulier, est tres touchee par ces destructions. Je reitere l’appel lance par 
l’Organisation a Israel pour l’engager a mettre immediatement fin a ces plans de 
colonisation, qui, s’ils aboutissaient, pourraient equivaloir au deplacement force des 
communautes bedouines vivant actuellement dans le Territoire palestinien occupe 
situe a la peripherie de Jerusalem. Les Palestiniens doivent avoir acces a un regime 
equitable de planification et de zonage afin de ne pas avoir a recourir a la 
construction de structures non autorisees, laquelle conduit a des demolitions 
injustifiees par les autorites israeliennes, qui touchent souvent les populations les 
plus vulnerables. Les demolitions et les transferts forces de population sont 
contraires au droit international humanitaire et au droit international des droits 
de l’homme. 

25. En avril 2016, 692 Palestiniens avaient ete places en internement administratif 
par les autorites israeliennes, contre 370 au debut de la periode consideree. En 
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octobre 2015, Israel a recommence, pour la premiere fois depuis 2011, a placer en 
internement administratif des mineurs palestiniens. II detient actuellement plus de 
400 enfants palestiniens pour des raisons de securite. Ce chiffre, le plus eleve 
depuis janvier 2008, date a laquelle Fadministration penitentiaire israelienne a 
commence a divulguer des donnees, a plus que double depuis le debut des violences 
en octobre 2015. Bien que je sois trouble par le grand nombre de jeunes et d’enfants 
palestiniens qui ont participe a cette recente vague de violence, je rappelle que les 
Forces de securite israeliennes sont tenues de respecter les normes juridiques 
internationales lorsqu’elles reagissent a de tels evenements. Je suis tout 
particulierement preoccupe par les informations selon lesquelles des detenus 
auraient entame une greve de la faim. Je demande de nouveau que l’on cesse de 
recourir a l’internement administratif et que tous les detenus soient inculpes ou 
immediatement liberes. 

26. Je suis egalement preoccupe par la poursuite des demolitions punitives 
d’habitations appartenant aux families de Palestiniens qui ont commis des actes 
degression contre des Israeliens ou qui sont soup?onnes d’avoir commis de telle s 
attaques. Les demolitions punitives sont une forme de peine collective, chatiment 
interdit en vertu du droit international. II n’est pas avere qu’elles aient un effet 
dissuasif et elles alimentent les tensions en exacerbant les sentiments d’injustice et 
de haine. 

27. Les Palestiniens ont poursuivi leur programme d’edification de l’Etat, meme si 
celui-ci est limite au territoire sous controle de F Autorite palestinienne, ce qui 
exclut la zone C, Jerusalem-Est et Gaza. Bien qu’un consensus solide se soit degage 
a l’echelle internationale sur le fait que l’Autorite palestinienne etait capable de 
diriger un Etat, le Comite special de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens demeure inquiet quant a la viabilite de cet Etat sur 
les plans financier et economique. Le deficit supporte par FAutorite palestinienne 
s’elevant a 480 millions de dollars en juin, la Banque mondiale prevoit que le 
deficit total pour l’annee 2016 atteindra 1 milliard 327 millions de dollars, soit 
9,8 % du produit interieur brut. Lors de sa reunion du 19 avril 2016, le Comite 
special de liaison s’est engage a elaborer un plan strategique biennal visant a 
garantir la durability financiere et la viabilite economique de l’Autorite 
palestinienne. 

28. Le 21 juin, le Gouvernement de l’Etat de Palestine a annonce vouloir organiser 
des elections municipales le 8 octobre. Le 15 juillet, le Hamas a fait savoir qu’il y 
participerait et demande qu’on lui garantisse que les resultats seraient reconnus et 
que les conseils elus a Gaza et en Cisjordanie pourraient beneficier des allocations 
budgetaires fournies et des projets menes par la communaute des donateurs. 

29. J’engage vivement le Gouvernement israelien a continuer de prendre des 
mesures favorables a la creation d’emplois et a la croissance durable de l’economie 
palestinienne. Le Quatuor, arguant que des progres dans les domaines du logement, 
de Falimentation en eau, de l’energie, des communications, de Fagriculture et des 
ressources naturelles pouvaient etre realises tout en respectant les besoins legitimes 
d’Israel en matiere de securite, n’a eu de cesse de demander au Gouvernement 
israelien d’operer des changements d’orientation constructifs, en particulier dans la 
zone C, en application des accords anterieurs qui prevoyaient l’elargissement des 
pouvoirs des autorites civiles palestiniennes. 
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30. La situation humanitaire a Gaza demeure desastreuse. Quelque 
66 000 personnes sont toujours deplacees et occupent des abris provisoires. Un total 
de 47 % des menages palestiniens vivant dans la bande de Gaza sont exposes a 
l’insecurite alimentaire et l’approvisionnement en eau est incertain, ce qui fait que 
40 % de la population n’a acces a l’eau que pendant 5 a 8 heures tous les trois ou 
quatre jours. En outre, 1’alimentation electrique est indisponible pendant 16 a 
18 heures chaque jour. 11 est toujours complique pour les Palestiniens de penetrer 
dans la bande de Gaza ou d’en sortir, ce qui entrave tout particulierement l’acces 
aux traitements medicaux. Ces conditions difficiles aggravent encore les taux de 
chomage records constates ainsi que la dependance chronique de la population a 
l’egard de l’aide exterieure. 

31. Malgre le manque de financements et les difficultes persistantes sur le plan de 
la securite et de la gouvernance, le processus de reconstruction a continue. Plus de 
90 % des ecoles et des hopitaux endommages ont ete remis en etat, et des 
reparations sont en cours voire terminees pour a peu pres la moitie des logements 
partiellement detruits. Neanmoins, en depit de ces ameliorations, la reconstruction 
des maisons qui ont ete completement detruites durant les hostilites de 2014 avance 
lentement. J’engage vivement tous les Etats Membres a appuyer la reconstruction et 
le developpement de la bande de Gaza, comme ils s’y sont engages. Je tiens a saluer 
et a encourager la poursuite de la cooperation constructive d’Israel avec le 
Mecanisme pour la reconstruction de Gaza. Je rappelle que le Mecanisme a ete 
congu comme une mesure provisoire et que l’ONU a toujours pour objectif ultime la 
levee de toutes les restrictions imposees a Gaza, en application de la resolution 
1860 (2009) du Conseil de securite et compte tenu des preoccupations legitimes 
d’Israel en matiere de securite. 

32. Reparer les degats resultant des affrontements les plus recents ne reglera 
toutefois pas les problemes chroniques sous-jacents qui agitent Gaza. Le 
Gouvernement palestinien a elabore un plan ambitieux d’un cout de 3,8 milliards de 
dollars pour reparer les dommages causes par le conflit de 2014 et lancer le 
relevement de Gaza. Afin de mettre en oeuvre le plan d’aide humanitaire de 2016, 
qui vise a repondre aux besoins humanitaires de 1,6 million de Palestiniens vivant a 
Gaza et en Cisjordanie, il a sollicite un montant de 571 millions de dollars. Bien que 
ce montant represente une diminution de 19 % par rapport a 2015, il reste eleve, en 
grande partie du fait de l’importance des besoins humanitaires a Gaza. J ’encourage 
vivement tous les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a honorer leurs 
engagements sans plus tarder. Je demeure preoccupe par le fait qu’en raison de 
l’acces limite a la bande de Gaza et de plusieurs autres restrictions ainsi que du 
manque d’unite au sein du camp palestinien, il est peu probable que la situation 
humanitaire et le contexte economique general dans la region s’ameliorent 
sensiblement. 

33. Si l’on ne remedie pas aux causes profondes des conflits precedents, la 
situation a Gaza ne fera qu’empirer et l’on risque d’assister a de nouvelles flambees 
de violence et a de nouvelles radicalisations. Ces pressions persistantes continuent 
d’avoir des effets concrets sur le plan de la securite. Au 22 aout, des militants 
palestiniens bases a Gaza avaient tire un total de 92 roquettes en direction d’Israel, 
dont 27 avaient atteint leur cible, mais aucune blessure due a ces tirs n’a ete a 
deplorer durant la periode consideree. En guise de represailles, les Forces de 
defense israeliennes auraient mene 56 attaques aeriennes a Gaza, faisant cinq morts 
et neuf blesses. Je demande a toutes les factions palestiniennes presentes sur le 
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terrain de s’abstenir de s’engager dans des activites qui risquent de destabiliser la 
situation et de saper le processus de reconstruction. 

34. J’ai accueilli avec satisfaction la decision prise par l’Egypte d’ouvrir le point 
de passage de Rafah a quatre reprises, du 14 au 16 fevrier, les 11 et 12 mai, du l er au 
6 juin et du 29 juin au 2 juillet. J’encourage le pays a etudier les moyens de faciliter 
des ouvertures plus frequentes et plus previsibles des points de passage, notamment 
a des fins humanitaires, tout en respectant les preoccupations legitimes et pressantes 
de l’Egypte s’agissant de la securite dans le Sinai. 

35. Je reste preoccupe par la situation des droits de l’homme et des libertes a 
Gaza, et en particulier par les informations faisant etat de detentions arbitrages et de 
mauvais traitements infliges dans les centres de detention de la region. En mai, le 
Hamas a annonce vouloir mener a bien un certain nombre de condamnations a mort 
et a procede a trois executions de Palestiniens. Ces actes ont ete condamnes par mon 
Coordonnateur special pour le processus de paix au Moyen-Orient et par le 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme, qui ont tous deux 
demande un moratoire sur la peine de mort. Je demande aux autorites de facto en 
place a Gaza de s’abstenir de proceder a d’autres executions. En outre, j’invite 
instamment l’Autorite palestinienne a s’acquitter de ses responsabilites dans le strict 
respect du droit international des droits de l’homme. 

36. Lors de ma recente visite en Israel et dans l’Etat de Palestine, les 27 et 28 juin, 
je me suis egalement rendu a Gaza, ou j’ai note la resilience des Gazaouis, qui 
vivent dans des conditions extremement difficiles, et j’ai insiste sur le fait que tant 
que la bande de Gaza et la Cisjordanie ne seraient pas unies sous l’autorite d’un seul 
gouvernement palestinien democratique, legitime et respectueux de l’etat de droit et 
des principes enonces par [’Organisation de liberation de la Palestine, les 
perspectives d’un relevement complet de Gaza resteraient limitees. 

37. Le Gouvernement de consensus national palestinien doit etre dote des pouvoirs 
necessaires pour assumer ses responsabilites legitimes a Gaza, en particulier aux 
points de passage reliant la region a Israel et a l’Egypte. J’engage vivement les 
factions palestiniennes a favoriser une veritable unite palestinienne, sur la base de la 
democratic et des principes enonces par l’Organisation de liberation de la Palestine 
et le Quatuor. Cette unite permettra au Gouvernement de mieux repondre aux 
problemes economiques pressants, qui ne font qu’exacerber la frustration et la 
colere des Palestiniens. Je me felicite de la reprise des pourparlers sur cette question 
de l’unite, qui se sont tenus au Qatar, et j ’exhorte toutes les parties a poursuivre les 
discussions et a appliquer les accords deja adoptes. J’encourage vivement les 
differentes factions a ne pas laisser passer cette occasion importante de parvenir a 
un consensus qui pourrait permettre d’avancer sur la voie de la realisation des 
objectifs nationaux a long terme des Palestiniens ainsi que de celle des objectifs a 
court terme en matiere de finances et de developpement, au profit du peuple 
palestinien. L’ONU est prete a appuyer tous les efforts deployes en ce sens. 

38. Comme je l’ai signale dans mon precedent rapport, je demeure tres preoccupe 
par l’absence de progres politiques et par le risque eleve d’assister a de nouveaux 
episodes de violences et de radicalisation. La communaute internationale doit 
cooperer avec les parties presentes sur le terrain et dans la region pour instaurer des 
conditions favorables a la reprise de veritables negociations. Les Israeliens et les 
Palestiniens doivent faire face aux dures realites qui continuent d’alimenter la 
violence et de bloquer la solution des deux Etats. Dans son rapport, le Quatuor a 
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clairement indique que les activites de colonisation d’Israel continuaient de 
representer un obstacle a la paix. En outre, la question de l’incitation a la violence 
est au coeur du climat de tension et de peur qui regne actuellement dans la region. Je 
suis particulierement preoccupe par le fait que certaines factions palestiniennes 
continuent de faire l’apologie de la violence et de la terreur et que 1’Autorite 
palestinienne s’abstient toujours de condamner les attaques terroristes menees 
contre les Israeliens. Dans le meme ordre d’idees, Israel devrait comprendre que ses 
reactions brutales font le jeu des extremistes, couvrent la voix des moderes et 
creusent encore davantage le fosse qui separe les deux parties. II est evident que 
1’adoption de mesures de securite ne suffira pas a elle seule a contenir les forces qui 
perpetuent la violence. Les deux parties doivent activement faire montre de leur 
volonte de creer les conditions necessaires a un retour a la table des negociations en 
vue de creer un Etat palestinien viable et d’assurer la securite a long terme d’Israel. 

39. Je tiens a exprimer ma profonde gratitude a mon Coordonnateur special pour 
le processus de paix au Moyen-Orient, Nickolay Mladenov, pour son travail 
exceptionnel durant la premiere annee de son mandat. Je suis egalement 
reconnaissant au Commissaire general de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, Pierre 
Krahenbiihl, et au personnel de l’Office, qui effectue un travail remarquable au nom 
des refugies de Palestine. Je souhaite aussi rendre hommage a l’ensemble du 
personnel qui sert l’Organisation dans des conditions difficiles et parfois 
dangereuses. 

40. En ma qualite de Secretaire general, je continuerai jusqu’au dernier jour de 
mon mandat a veiller a ce que l’Organisation oeuvre a la creation d’un Etat 
palestinien d’un seul tenant, independant, democratique et viable, vivant cote a cote 
avec Israel dans la paix et la securite, dans le cadre d’un reglement regional global, 
conformement aux resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 
1860 (2009) du Conseil de securite, a la feuille de route pour la paix au 
Moyen-Orient, a l’Initiative de paix arabe et au principe de l’echange de territoires 
contre la paix. 




